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appliquer une disposition réglementaire que si
elle est conforme à la loi;

Que tel n’est pas le cas pour la disposition visée
à la prévention I, b, qui vient dès lors à man-
quer de fondement pour justifier une incrimina-
tion pénale répondant au principe de légalité;

Attendu qu’il y a lieu, en conséquence, d’en ac-
quitter les prévenus.

 .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .    

[Dispositif conforme aux motifs.]

O

OBSERVATIONS

L’article 159 de la Constitution prime 
l’article 14ter des lois coordonnées 

sur le Conseil d’État

1. L’article 14ter des lois coordonnées « sur le
Conseil d’État »1 dispose que, si la section du
contentieux administratif l’estime nécessaire,
elle indique, par voie de disposition générale,
ceux des effets des dispositions d’actes régle-
mentaires annulées qui doivent être considérés
comme définitifs ou maintenus provisoirement
pour le délai qu’elle détermine »2.

En clair, la disposition permet à la haute juridic-
tion administrative de maintenir applicable tout
ou partie d’un acte réglementaire dont elle pro-
nonce l’annulation.

2. À plusieurs reprises, l’on s’est employé à dé-
montrer que le pouvoir ainsi reconnu au Con-
seil d’État n’est pas aussi illimité qu’on le
prétend : dès lors qu’il est institué par voie lé-
gislative, un tel pouvoir doit se concilier avec
les prescriptions qui, à raison de la hiérarchie
des normes, s’imposent à lui3.

Figure, parmi ces prescriptions, l’article 159 de
la Constitution qui donne ordre à toute juridic-
tion — quelle qu’elle soit — d’écarter l’applica-
tion d’un acte administratif, notamment régle-
mentaire, s’il apparaît que celui-ci est irrégulier.

Une conséquence s’en dégage : bien qu’il soit
décidé que tout ou partie de l’acte annulé est
maintenu applicable, rien n’empêche les juri-
dictions d’encore exercer la mission que leur
confie l’article 159 de la Constitution, en écar-
tant, le cas échéant, l’application des disposi-
tions maintenues. La raison est simple : s’il ne
pouvait en être ainsi, l’article 14ter — disposi-
tion législative — neutraliserait la prescription
contenue à l’article 159 — disposition constitu-
tionnelle — ce qui heurterait le principe cardi-
nal de la hiérarchie des normes4.

3. Il est vrai que le raisonnement défendu —
qui divise la doctrine5 — aboutit au résultat que
l’article 14ter est, pour l’essentiel, vidé de sa
substance : puisqu’en justice, aucune préten-
tion ne peut être valablement fondée sur un rè-
glement annulé dont on a maintenu l’applica-
tion, l’intérêt de l’article 14ter se limite à per-
mettre à l’administration d’avoir appliqué — ou
d’encore appliquer — cet acte, tant que les ap-
plications qui en sont faites ne sont pas, à leur
tour, mises en cause devant une autorité juridic-
tionnelle.

Qui plus est, l’application de l’article 14ter
dans le respect de l’article 159 n’aboutit pas à
un autre résultat que la sanction de l’annulation
pure et simple du règlement : même si l’admi-
nistration est censée n’avoir jamais appliqué,
dans le passé, un règlement annulé, les juris-
prudences du Conseil d’État et de la Cour de
cassation ne reconnaissent pas que l’annula-
tion du règlement entraîne ipso facto l’inexis-
tence des actes pris en exécution de ce
dernier6. Et même si l’administration est censée
ne plus pouvoir faire application du règlement
annulé dans le futur, l’acte d’exécution qui se-
rait néanmoins pris le serait sans fondement, ce
qui ne diffère pas de l’hypothèse dans laquelle
l’acte est adopté sur la base d’un règlement qui,
bien que maintenu en vigueur, est irrégulier.
Dans les deux cas, en effet, le fondement juridi-
que allégué est vicié.

La confrontation de l’article 14ter avec
l’article 159 de la Constitution pose ainsi la
question de savoir s’il faut privilégier le postulat
de constitutionnalité ou le postulat de rationali-
té de l’œuvre législative. En clair, l’article 14ter
est-il conforme à la Constitution mais dépourvu
de portée juridique utile ou pourvu d’une por-
tée juridique utile mais contraire à la Constitu-
tion?

4. À cette question, le Conseil d’État avait ré-
pondu, en substance, qu’il considérait qu’un
acte administratif unilatéral de portée régle-
mentaire annulé, dont les effets sont cependant
maintenus, n’est pas un acte administratif uni-
latéral au sens de l’article 159 de la Constitu-
tion 7.

Il esquivait ainsi l’alternative devant laquelle on
avait cru pouvoir le placer, ce que l’on s’était
permis de réprouver.

Dans ce contexte, l’on espérait que les cours et
tribunaux — non moins concernés que le Con-
seil d’État par l’article 159 de la Constitution —
jugeraient qu’ils peuvent, eux, se départir des
effets maintenus d’un règlement annulé, pour
écarter l’application de ce dernier aux litiges
dont ils sont saisis.

C’est ce que le tribunal correctionnel de Char-
leroi a estimé devoir faire dans le jugement
commenté, devenu définitif, lequel constitue, à
notre connaissance, une première du genre.

5. À un enseignement qui rejoint la thèse que
l’on a, de tout temps, défendue, l’on ne peut
que souhaiter de faire jurisprudence.

Une question préjudicielle a cependant été po-
sée à la Cour constitutionnelle, dans un autre li-
tige. La réponse qu’apportera la Cour est atten-
due parce que décisive pour l’issue du débat8.
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